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4u  fuj  et  de  r Édit  d^ Octobre  dernier  ^ 
concernant  Us  Vingtièmes^ 


Sire,  / 


Votre  Parlement  ne  formera  jamais  de 
vœux  que  pour  le  bonheur  de  vos  Sujets 
& la  gloire  de  Votre  Majelté.  Vous  dai- 
gnez , Sire  y nous  faire  affurer  par  votre 

A 


Garde-des-Sceaux , que  vous  ne  défaprou- 
vez  point  celui  que  nous  avons  exprimé 
dans  nos  précédentes  Remontrances , pour 
une  impofitim  déterminée,  qui  ne  laijje  au- 
cune inquiétude  d'augmentation  par  des  vé- 
rifications fiijmes  À Ji  renouveller-  Ce  fuf- 
frage  augufte  nous  efl:  infiniment  précieux  i 
& nous  encourage  à mettre  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté  quelques  obfervations  re- 
latives à la  lettre  du  Garde-de-Sceaux , du 
I-J  Février  dernier. 

Cette  lettre , Sire,  nous  annonce  que 
l’intention  de  Votre  Majefté  eft  de  parve- 
nir à cette  impofition  déterminée  par  la  voie 
de  l’abonnement  des  Vingtièmes,  & que, 
lorfqu’il  aura  lieu  , il  ne  réfultera  autre  chofe 
de  la  dénomination  de  V^ingtieme  dans  la 
Province  de  Normandie  , finon  qu^ aucun 
contribuable  ne  pourra  être  impofé  au-delà 
de  ce  qui  fera  prefcrit  par  la  Loi.  Mais, 
avant  tout  , Votre  Majefté  paroi t exiger 
que  l’Edit  d’Odobre  dernier  foit  enre- 
giftré  pour  fervir  de  bafe  aux  abonne- 
ments. 

Qu’il  nous  foit  permis , Sire  , de  repré- 
fenter  très -humblement  à Votre  Majefté, 
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que  c’eft  aller  au  but  d'utilité  qu’Elle  fe 
propofe  par  une  voie  indirede  & détour- 
née^ que  de  vouloir  ériger  en  loi  un  Impôt 
reconnu  vicieux , pour  le  dénaturer  enfuite, 
& le  remplacer  par  un  autre  d’un  genre 
différent. 

Rien  de  plus  difTemblablc  que  l’Impôt 
établi  par  l’Edit  d’Oâobre  dernier , & l’im- 
pofition  déterminée  qui  a mérité  le  fuflfrage 
de  Votre  Majefté. 

. L’un  ne  fait  efpérer  qu’un  produit  éven- 
tuel & inconnu  , exige  dès  vérifications 
rigoureufes  ^ entraîne  des  longueurs , des 
dépenfes  confidérables  , & condamne  les 
Peuples  à des  vexations  fans  nombre,  à 
des  inquiétudes  continuelles. 

L’autre , réparti  fans  frais  par  les  contri- 
buables , portera  dès  la  première  année , 
dans  les  coffres  de  Votre  Majefté , un  re- 
venu fixe  .&  certain  qui  ne  coûtera  point 
d’alarmes  à vos  Sujets. 

Pourquoi  leur  donner  l’effroi  du  premier 
de  ces  impôts  , avec  l’intention  de  leur 
procurer  les  avantages  du  fécond?  Pour- 
quoi élever  un  édifice  défedueux , unique- 
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ment  pour  le  détruire  & lui  en  fubftituer 
un  mieux  ordonné? 

Votre  Parlement,  Sire,  conviendra fans«  ^ 
peine  que  Pabonnement  des  Vingtièmes  pro- 
duira le  même  effet  que  Pimpofition  dé- 
terminée qu’il  follicite  de  la  juftice  de  Votre 
Majefté  ; mais  à quoi  bon  divifer  Pimpôt 
de  fon  abonnement  pour  en  faire  le  réfultat 
de  deux  opérations?  L’abonnement  de  Pim- 
pôt n’eft  autre  chofe  que  Pimpôt  lui-même, 
renfermé  dans  de  jufles  bornes  (i).Ceferoic 
une  diftindion  purement  métaphyfique  que 
de  le  lëparer  de  la  fomme  à laquelle  il  doit 
fe  monter.  , 

La  confequence  néceflaire  de  ce  principe 
eft  que  celui-là  feul  peut  abonner  définit!-» 
vement  Pimpôt  qui  a droit  de  leconfentir. 

Cependant,  Sire,  la  lettre  de  votre 
Garde  - des  - Sceaux  nous  annonce  que  des 
trois  Affemblées  qui  partagent  la  Norman- 
die , deux  font  déjà  convenues  de  leurs 
abonnemens , & que  la  troifieme , celle  de 


(i)  Abonnement  fe  dit  pour  Abournment  ^ dérivé 
du  mot  BQrnst  Did.  Encyclop. 
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iRouen  ^ n’attend  que  l’enrcgiflrement  de 
l’Edit  d’Oâobre  dernier  pour  fe  rafTembler 
& convenir  de  fon  abonnement  particulier. 

Nous  croyons,  Sire,  que  les  citoyens 
de  tous  les  ordres  qui  compofent  les  Aflem- 
blées  de  Caen  & d’Alençon , font  trop  inf- 
truits  de  leurs  devoirs  pour  abonner  défini- 
tivement une  impafitîon  quelconque  qui 
ne  feroit  point  revêtue  du  caradcre  de  la 
Loi.  Si  ces  deux  Aflemblées  avoient  pu  fe 
tromper  à ce  point  fur  la  nature  de  leurs 
pouvoirs , la  conduite  fage  & mefurée  de 
celle  de  Rouen , étoit  bien  capable  de  les 
éclairer* 

L’abonnement  quMles  ont  propofé  ne  peut 
donc  être  que  conditionnel , & néceflaire- 
ment  fubordonné  à la  vérification  du  Parle- 
ment , comme  cette  vérification  elle-même 
doit  être  fubordonnée  au,  confentement 
des  Etats  afiémbîés.  Quand  les  différens 
Corps  politiques  fe  renfermeront  dans  les 
fondions  qui  leur  font  attribuées  par  les 
Loix,  tout  rentrera  dans  Tordre;  l’harmo- 
nie la  plus  defirable  fuccédera  au  conflit  des 
autorités.  Confenti  par  les  Etats,  vérifié 
par  les  Cours  & furveillé  par  elles  , réparti 
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éqtritablenient  par  les  AfFemblées  Provin-^ 
cialeSj  Timpôt  m fera  plus  un  fléau  pour 
les  Peuples;  & cette  jufte  diftribution  de 
pouvoirs,  loin  de  porter  atteinte  à celui  de 
Votre  Majefté  lui  fervira  de  bafe,  & ne 
contribuera  qu’à  le  rendre  plus  ferme  & 
plus  facré. 

Le  filence.  Sire,  de  votre  Garde-des- 
Sceaux,  dans  la  lettre  du  Février  der- 
nier , fur  le  droit  réclamé  par  la  Nation  & 
abdiqué  par  le  Parlement  de  confentir  Fimr 
pot;  le  filence  qu’il  a pareillement  gardé 
fur  le  même  fujet  à la  Séance  Royale  du 
19  Décembre , quoiqu’il  y ait  expofé , dans 
toute  leur  étendue, en  préfence  de  Votre 
Majefté,  les  prérogatives  de  la  puiffance 
fouveraine  ; enfin  , la  promefte  folemnelle 
faite  par  Votre  Majefté , de  convoquer  les 
Etats-Généraux  : tout  annonce  que  les  prin- 
cipes pofés  par  le  Parlement  fur  l’impref- 
criptibilité  du  droit  national , ont  heureu- 
fement  prévalu  fur  la  faculté  illimitée  d’em- 
prunter ou  d’impofer,  prétendue  & abuft- 
vement  exercée  par  les  Adminiftrations  pré- 
cédentes. 

Mais  s’il  eft  demeuré  confiant  par  le  droit 
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public  du  Royaume,  par  le  droit  particulier 
de  la  Normandie,  que  les  Etats  affcmblés 
ont  feuls  k droit  d’oâ;royet  l’impôt , il 
s’enfuivra-  nécefl'akement  qu’ils  ont  feuls  le 
droit  de  l’abonner  ,,  puifque  nous  avons 
prouvé  que  l’impôt  & l’abonnement  de 
l’impôt  ne  font  qu’une  feule  & même  chofe; 

• Cependant  le  eonfentement  des  Etats  ne 
fuffit  pas  feul  pour  rendre  cet  abonnement 
légal;  il  ne  lé’difpenfe  en  aucun  cas  de  là 
néceflîté  de  la  vérificatîoô.  • 

Si  la  fommè  qui  conftitue  l’impôt  n’étoit 
point  enregiftrée  , comment  ferqit-elle  lé- 
galement connue  des  contribuables?  Com- 
ment les  Magiftrats  pourroient-ils  connoître 
&-  réprimer  les  extenfions  repréhenfibles 
qu’on  tenteroît  de  lui  donner  î quelle  fauve- 
garde  auroient  les  peuples  contre  lés  au- 
gmentations fucceflives  >' .1  ' r . - 

Votre  Parlement , Siat'i  a vu  avec  pèlri'fe 
que  la  Lettre  de  votre  Garde-d’es-Sceàui 
ne  lui  donnoit  que  des  efpérances  incertai- 
nes , que  des  promeffes  conditionnelles  de 
foumettre  à Penregiftrement  Pabonnement 
des  Vingtièmes.  Ce  ne  doit  être  que  lorf- 
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<jue  les  âboûnctncns  cLUYotit  lieu  duîis  toutes 
les  Provinces.  , . 

Mais  qu’il  nous  foit  permis  de  le  deman- 
der, peut-on  faire  dépendre  d’un  événement 
très-douteux,  peut-être  éloigné,  & dans  tous 
les  cas  abfolument  étranger  à la  Norman- 
die , l’obfervation  d’une  formalité  elTentielle 
qui  doit  précéder  l’afliette  & la  perception 
de  1 impôt?  L’abonnement  formant  l’impôt 
particulier  d’une  Province  né  doit  fe  régler 
que  fur  les  facultés  de  fes  habitans  : pour- 
quoi donc  rendre  fon  enregiftrement  dé- 
pendant de  l’abonnement  d’une  Province 
étrangère  ? 

Si  la  formalité  de  l’enregiflrement  eft  né- 
ceflaire  pour  la  légalité  de  l’impôt  , .elle 
n eft  pas  moins  indifpenfable  pour  parvenir 
à fa  jufte  répartition. 

Accoutumés  à un  état  de  guerre  conti- 
nuel avec  les  agens  du  fife,  obligés  fans  celTe 
d être  en  garde  contre  leurs  furprifes  & 
leurs  embûches , vos  Peuples,  Sire,  fe  font 
fait  une  habitude  de  la  défiance,-  ils  foup- 
çonnent  par-tout  des  pièges  fecrets  : ils  en 
font  venus  jufqu’à  redouter  les  bienfaits 
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d'une  admîniftration  rappellée  à de  meil- 
leurs principes , mais  dont  les  agens  anté- 
rieurs les  ont  tant  de  fois  trompés.  Nous 
devons  inftruire  Votre  Majesté  qu’il  elt 
encore  en  Normandie  des  Communautés 
qui  fe  refufent  à la  formation  de  leurs  mu- 
nicipalités , dans  la  crainte  que  ce  nouveau 
régime  ne  devienne  un  moyen  d’oppreflion. 

Si  Votre  Majefté  defire  l’exécution  ' des 
projets  qu’elle  a formés  pour  le  bonheur  de 
fes  peuples , il  faut  avant  tout  rappeller  la 
confiance , ce  mobile  plus  puifiant  que  la 
force,  & qui  fubjugue  l’opinion  même  ; ce 
fentiment  qui  ne  fe  commande  point  & 
qui  naît  fpontanément  des  principes  connus 
& des  opérations  fuivies  d’une  fage  admi- 
niftration. 

Jamais , fans  doute , les  cîrconftances  ne 
furent  plus  favorables  pour  ramener  la  con- 
fiance égarée  ; jamais  les  finances  ne  furent 
confiées  k des  mains  plus  pures  ; jamais 
les  dépofitaircs  de  l’autorité  ne  parurent 
dirigés  par  des  vues  plus  patriotiques  : mais 
cette  confiance,  fujette  à chanceler , a be- 
foin  d’une  bafe  plus  folide  que  la  faveur 
paflagere  des  gens  en  place.  Il  eft  nécef- 
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faire  d’aflurer  fon  exiftence  an-deîà  du  pé- 
riode commun  de  la  vie  miniftérielle , & 
de  lui  ménager  une  fauve-garde  contre  les 
entreprifes  des  adminiftrateurs  à venir. 

La  loi  antique  & révérée  de  renregiftre- 
ment  peut  feule  opérer  ces  heureux  effets. 
Les  François  font  accoutumés  à vivre  fous 
fa  tutele.  Si  cette  égide  n’efl:  pas  toujours 
impénétrable , du  moins  elle  les  raflure , 
& les  coups  dont  elle  n’a  pu  les  garantir  ne 
leur  font  point  oublier  ceux  dont  elle  les 
a préfervés; 

La  lettre.  Sire,  de  votre  Garde  - des* 
Sceaux,  du  15  Février  dernier  , nous  an- 
nonce que  les  abonnemens  des  vingtièmes 
feront  invartàbles  ^ & nous  ne  doutons  pas 
que  ce  ne  foit  Pintention  de  Votre  Ma- 
jefté.  Mais  eh  1776  votre  Garde-des-Sceaux 
nous  donnoit'  des  affu rances  encore  plus 
pofîtives....  Difpenfez-nous , Sire,  de  rap- 
peller  le  contrafle  de  la  promeffe  avec  les 
effets* 

Les  àbonnemens  feront  invariables.  Mais 
qu’importe  qu’ils  le  foient,  fi  les  contri- 
buables n’en  font  pas  perfuadés  ? Tant  quUI 
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letif  feftefàla  plus  légère  inquiétude  fur  ce 
point,  ils  chercheront  tous  les  moyens  de 
cacher  leurs  propriétés;  ils  continueront  à 
s’envelopper  dans  des  déclarations  menfon- 
geres,  Ce  n’eft  que  par  la  confiance  qu’on 
peut  les  ramener  à la  bqnne  foi.  Quand  ils 
îie  fe  croiront  plus  expofés  à porter  la  peine 
de  leur  franchife;  quand  ils  feront  convain- 
cus que  les  changeniens  introduits  dans  les 
rôles  d’impofitîon  n’auront  plus  pour  but 
raccroiffement  de  Timpôtau  profit  du  fifc, 
niais  uniquement  la  diftribution  propor-- 
tionnelle  d’‘une  mafie  invariable , ilsne pour- 
ront fe  diflimuier  l’équité  d’une  telle  opé- 
ration : le  cri  intérieur  de  leur  confcience 
arrêtera  leurs  murmures/  Car  telle  eft  la 
force  irréfiltible  d’üne  )uftice  évidente  > 
qu’elle  fubjugue  malgré  eux  les  cfprits  les 
plus  rebelles. 

On  ne  parviendra  jamais  à convaincre  les 
Peuples  de  la  pureté  dès  intentions  du 
Gouvernement  , à les  rafiurer  contré  la 
crainte  de  voir  augmenter  fucceffivement 
leur  fardeau , tant  que  la  taxe  repréfentative 
des  vingtièmes  , quelque  nom  qu’on  lui 
donne  , ne  fera  point  revêtue  du  fceau  de 
renregift  renient, 
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Ainfi  la  légalité  de  l’impôt  l’exige  , fa 
plus  jufte  répartition  le  rend  néceflaire  ; les 
Affemblées  Provinciales  de  la  Normandie  le 
défirent  & le  follicitent  : l’intérêt  des  peu- 
ples, & conféquemment  celui  de  Votre  Ma- 
jefté  le  commande.  On  ne  peut  pas  même 
fuppofer  que  le  bénéfice  du  tréfbr  royal  s’y 
oppofe , puifque  l’intention  manifeftée  de 
Votre  Majefté  eft  que  ces  abonnemens 
foient  invariables. 

Que  pourrions-nous  ajouter  de  plus  ? Des' 
motifs  aufli  preflàns  ne  nous  permettent 
pas,  Sire,  de  nous  départir  de  nos  précé- 
dentes remontrances,  & nous. déterminent  - 
à fupplier  de  nouveau  Votre  Majefté  de 
retirer  l’Edit  du  mois  d’Oftobre  dernier  , 
comme  vicieux  dans  fon  principe  & dan- 
gereux dans  fes  effets , s’il  doit  être  exécuté 
conformément  à fon  efprit  & à fes  difpo- 
fitions  ; comme  inutile  & ûnfignifiant , s’il 
doit  être  dénaturé  & réduit  à une  impofi- 
tion  déterminée. 

Les  remontrances  de  votre  Parlement 
renfermoient , Sire,  un  autre  voeu  fur  lequel 
votre  Garde-des-Sceaux  s’eft  impofé  le  plus 
profond  filence  ; ce  font  les  très- humbles 
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fupplications  que  nous  avons  adrefles  à,  Vo- 
tre Majefté  pour  le  rétabliffement  des  Etats 
de  Normandie.  La  Capitulation  de  Rouen 
en  lio^,  la  Charte  de  i^ij,  confirmée  tant 
de  fois , garantiffent  à la  Province  le  main- 
tien de  ce  privilège  conftitutionnel , dont 
elle  a confervé  l’exercice  jufqu’au  milieu  du 
fiecle  dernier^  fans  troublecomme  fans  abus. 
Ce  vœu  défintérelTé  de  votre  Parlement 
ne  peut  avoir  d’autre  but  que  l’intérêt  des 
peuples  & la  gloire  de  Votre  Majefté.  Nous 
l’avons  déjà  dit , votre  Parlement,- Sire, 
n’en  formera  jamais  d’autres.  Les  trois 
Ordres  réunis  ayant  le  droit  exclufif  d’oc- 
troyer de  nouveaux  impôts,  ils  peuvent  feuls 
fubvenir  d’une  maniéré  efficace  aux  befoins 
preffans  de  vos  finances.  Quoique  l’ancien 
Echiquier  de  Normandie  fut  une  émanation 
de  fes  Etats  , votre  Parlement , qui  a fuc- 
cédé  à fes  droits  & à fes  fondions , eft  bien 
loin  de  s’arroger  la  plénitude  de  pouvoirs 
qui  réfidoit  dans  les  Etats  alTemblés,  il 
confefle  qu’il  ne  peut  les  fuppléer  que  d’une 
nianiere  imparfaite,  & feulement  par  pro- 
vifion.  Permettez. nous  donc.  Sire,  dans 
les  cifconftances  aduelles , d’infifter  très:. 
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reîjpeaueufement  fur  la  néceflltè  de  leuî 
convocation. 

Ce  font  là  ; 


SIR  E; 


Les  très-humbles , très  - refpeaueufes  & 
itératives  remontrances  qu’ont  l’honneur  de 
préfenter  à Votre  Majeflé  , 


t 


Vos  trçs-humbles, très  obéiflans  ; très-fidé- 
les  , & très  - affedionnés  Serviteurs  & 
Sujets,  les  Gens  tenans  votre  Cour  de 
Parlemeni:  de  Noiraandie. 


A Rouen  i en  Parlement  ^ le 


I 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT 

DE  NAVARRE; 

Concernant  les  Affaires  Criminelles. 


jour  Meffieurs  de  la  Chambre  Tour- 
îielle  ont  inftrutt  la  Cour,  que  leur  Greffier 
leur  a rapporté  que  Monfieur  le  Procureur 
Général  lui  avoit  donné  des  ordres  pour 
qu’il  eût  à lui  remettre  certaines  notes  fur 
rétat  des  procès  criminels  pendant  en  ladite 
Chambre,  notamment  les  noms  de  Meffieurs 
les  Rapporteurs,  & la  date  des  diftributions, 
& ce  pour  les  procès  pourfuivis  pendant  les 
fix  derniers  mois , foit  qu’ils  fuflènt  jugés 
définitivement , foit  qu’ils  ne  le  fuffent  pas  ; 
SUR  QUOI  il  a été  arrêté  que  Monfieur 
le  Procureur  Général  fèroit  iocontmenc 
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mandé  aux  Chambres , pour  expliquer  les 
motifs  qu’il  a pu  avoir  pour  faire  une  re- 
cherche qui  n’a  pas  été  en  ufage  jufqu’à 
préfent. 

Monfieur  le  Procureur  Général  étant  en- 
tré^ & les  ordres  de  la  Cour  lui  ayant  été 
prononcés  par  Monfieur  le  Premier  Préfi- 
dent  5 il  a expliqué  verbalement  les  raifons 
de  la  demande  qu’il  a faite , & a parlé  de 
trois  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  M. 
le  Garde- des-Sceaux,  & de  différens  états 
imprimés  à colonnes , qu’il  lui  étoit  ordonné 
de  remplir  ; ce  qu’il  ne  pouvoir  faire  fans 
les  écîairciffemens  qu’il  a demandés  : SUR 
QUOI  LA  COUR  a ordonné  que  Monfieur 
le  Procureur  Général  remettra  incontinent 
fur  le  Bureau  les  lettres  & tableaux  dont  il 
a fait  mention. 

Ledit  fieur  Procureur  Général  de  nouveau 
mandé , après  que  l’Arrêt  ci-deffus  lui  a été 
prononcé , a obéi  à îcelui  & remis  en  con- 
féquence  les  pièces  réclamées;  defquelles 
leâure  ayant  été  faite , il  a été  arrêté  que 
la  matière  fera  examinée  par  Meflîeurs  les 
Commiflaircs  déjà  nommés  pour  d’autres 

affaires 
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a%ires  par  TArrêté  du  1 1 de  ce  mois,  pour, 
fur  le  rapport , être  délibéré  ee  qu’il  ap- 
partiendra. 

Signé  fur  leRegiftre,  Gillet  ve  Lacaze: 

Du  iS  Janvier  1788. 

Meilleurs  les  Commiflaires  nommés  en 
exécution  de  l’Arrêté  du  15  de  ce  mois  ont 
fait  leur. rapport;  fur  quoi  il  y a eu  délibé- 
ration , LA  COUR  a décidé  qu’elle  ne  peut 
connoîrre  que  la  Loi  pour  regle.de  fa  con- 
duite; & qu’ainfi  elle  ne  doit  pas  confentir 
que , fous  prétexte  de  prétendus  avantages 
pour  radminiftration  de  la  Juftice,  on  intro- 
duire de  nouvelles  formalités,  qui  tendent  à 
diminuer  la  dignité  des  premiers  Magillrats, 
& à faire  penfer  qu’ils  ont  perdu  la  confiance 
du  Roi. 

« Que  îa  dignité  des  Juges  , comme  le 
» difoit  M.  de  Lamoignon , Premier  Préfi- 
X dent  du  Parlement  de  Paris , le  1 3 Février 
» 1667  (i)  , principalement  de  ceux  qui 
D rempliffent  les  Tribunaux  fouverains,  ne 


(0  ÿroc^s-verbal  de  l’Ordonnance  de  1667. 


B 


( ) 

» peut  être  difliuguée  de  la  Juftîce 
>5  qu’aufll  dans  Tordre  de  l’Etat,  & félon  la 
» difpofition  des  Loix  reçues  & obfervées 
03  en  France , on  a toujours  cru , que  ceux 

qui  adminiftrent  la  Juftice  fouverame  du 
3)  Roi...  doivent  avoir  dans  la  fondion  de 
» leurs  charges , toutes  les  prérogatives  qui 
» appartiennent  à la  Juftice...,  qu’autrement 
» leur  dignité  ne  feroit  qu’un  être  de  raifon , 
2>  & une  qualité  vaine,  fans  fondionSi  fans 
» force....  qu’il  faut  intérefter  ceux  à qui 
» l’exécution  des  Loix  doit  être  confiée  par 
» leur  honneur  & par  leur  confcience,  quî 
» font  les  feuls  intérêts  des  bons  Juges , afin^ 
» qu’ils  y trouvent  tout  enfemble  , & la 
» confervation  de  leur  dignité,  & le  foula- 
is gement  des  Sujets  du  Foi  ». 

Que  le  fentiment  de  ce  grand  Magiftrat 
eft  conforme  à la  Légiflation  du  Royaume, 
puifque  par- tout  les  Ordonnances  s’en  rap- 
portent au  zele , à l’honneur  & à la  conf- 
cience des  Juges. 

Que  Part.  29  du  tit.  6 de  l’Ordonnance 
de  1670 5 & Part.  20  du  tit.  10  delà  même 
Ordonnance,  établiflent  une  furveillance , 
pour  alTurer  la  prompte  expédition  des 
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procès  criminels;  mais  qu'elle  ne  doit  avoir 
lieü  qu’à  l’égard  des  Tribunaux  inférieurs, 
& que  les  Procureurs  Généraux  font  feuls 
chargés  de  l’exercer. 

Qu’elle  ne  peut  être  étendue  fans  une 
Loi  nouvelle  duement  enregiftrée  ; que  pré- 
tendre le  faire  par  de  Amples  lettres  mif-i 
fives , c’eft  attribuer  à la  dignité  de  Garde 
des  Sceaux  un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas,  & témoigner  à l’égard  des  premiers 
Magîftrats  une  méfiance  aufîi  injurieufe  que 
peu  méritée* 

Pour  quoi  il  a été  arrêté  que  le  Procu- 
reur Général  continuera  de  veiller,  comme 
par  le  paflé , à l’exécuticm  des  articles  de 
l’Ordonnance  dont  il  s’agît  ; qu’au  furplus 
il  lui  fera  fait  inhibitions  & défenfes  d’en- 
voyer , à M.  le  Garde  des  Sceaux , les  états 
réclamés  par  fes  lettres  : qu’à  ces  fins,  no- 
tification du  préfent  Arrêté  & de  celui  du 
1 5 de  ce  rnois  lui  fera  faite  par  le  Greffier 
de  la  Cour , qui  lui  en  délivrera  copie  col- 
lationnée. 

Signé  fur  le  Regiftre,  Gillet  de  Lacaze. 

Collationné.  Signé  Castaing,  Greffier 
principal,  , 
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cuter 
lifte  ( 


clamés , fous  pein 
îielle,  & que  par 
ment-  entre  fon 
point  s’écarter  de 


ÉTÉ 


E N T 
RE, 

du  Confeil  du  premier: 
, de  ce  mois  y Jignifié  le  ii. 

Du  20  Février  1788. 

J|[jÂ  COUR  a protefté  & protefte  contre 
î’Àrtrêt  du  Confeil  qui  lui  a été  fignifié  ; 
déclare  qu’elle  n’entend  point  Fexé- 
en  ce  qui  la'^côncerne,  & qu’elle  per- 
& perfiftera  toujours  dans  les  princi- 
qui  ont  didé  l’Arrêté  du  i8  Janvier.  Et 
attendu  que  l’Arrêt  du  Confeil  enjoint  au 
général  d’envoyer  les  étais  ré- 
peine de  défobéiflance  perfon- 
à il  eft  placé  dans  ce  mo- 
entre  fon  devoir , qui  l’oblige  à ne 
des  difpofitions  de  l’Arrêté, 
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& la  néceiïîté  d’obéir  à des  ordres  que  Ton 
jyréfente  comme  émanés  de  Sa  Majefté  : la 
Cour  déclare  qu’elle  regardera  tout  ce  que 
ce  Magiftrat'pourroit  faire  dans  cette  cir- 
conftance , comme  l’efFet  d’une  obéifl’ancc 
forcée,  contre  lequel  elle  ne  ceflera  de  ré- 
clamer. 

Au  furpîus  , la  Cour  a arrêté  d’adreffer 
au  Roi  de  très-humbles  & très-refpedueures 
remontrances,  à l’elFet  de  repréfenter  à Sa 
Majellé,  i®,  que  s’il  étoit  pofTible  d’admet- 
tre le  nouveau  plan  d’infpedion  & de  fur- 
veillance  fur  la  juftice  criminelle,  propbfé 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux , dans  fes  let- 
tres, il  ne  pourroit  avoir  lieu,  fuivant  les 
Ordonnances  du  Royaume,  qu’autant qu’il 
feroit  autorifé  par  des  Lettres-Patentes,  vé- 
rifiées librement  dans  les  Cours  Souverai- 
nes ;.  que  fi  cette  vérité  confiante  , en  géné- 
ral , avoit  befoin , dans  fon  application  par- 
ticulière, d’être  appuyée  fur  un  exemple, 
îl  fuffiroit  de  préfenter  à Sa  Majefié,  l’art. 

du  titre  lo  de  l’Ordonnance  de  1670, 
cité  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  que  la  fur- 
veillance  établie  fur  les  Tribunaux  infé- 
rieurs, & confiée  au  Procureur-Général  par 
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x:et  article,  a paru  devoir  être  Pobjet  d’une 
difpofition  précife  & direde  dans  une  Loi 
folemnelle,  & qu’il  y auroit  une  inconfé- 
quence  marquée  à vouloir  étendre  cette 
même  furveillance  & l’établir  fur  les  Cours 
Souveraines,  fans  donner  à ce  nouvel  ordre 
les  formes  facrées  de  la  loL 

, Qu’un  Arrêt  du  Confeil  ne  peut  rien 
innover  dans  l’ordre  judiciaire  , qu’il  ne 
Içauroit  porter  atteinte  aux  délibérations 
légales  d’un  Tribunal,  & qu’il  doit  être 
regardé  comme  une  décifion  fans  force  & 
fans  caradere  , tant  qu’il  n’eft  pas  revêtu 
de  Lettres-Patentes;  qu’il  eft  également  vrai 
que  des  formes  nouvelles  ne  peuvent  être 
introduites  dans  les  Tribunaux  par  de  Am- 
ples lettres  écrites  par  un  Minifïre  au  nom 
du  Roi  ; que  de  quelque  refped  que  nous 
foyons  pénétrés  pour  cet  augufte  nom , iî 
nous  eft  ordonné , par  les  Souverains  eux- 
mêmes  , de  diftinguer  leurs  ordres  particu- 
liers de  leurs  loix  générales,  leur  volonté 
momentanée , exprimée  dans  leurs  lettres , 
de  leur  volonté  permanente,  confacrée  dans 
leurs  ordonnances  ; & que  tandis  qu’ils  nous 
enjoignent  d’obéir  pondueilementà  ces  der- 
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Hieres  , ils  nous  défendent  d’avoir  aucun 
égard  à leurs  ordres  particuliers  ; que  ces 
maximes  importantes  tiennent  à l’eflence  de 
la  légiflation  , puifque , fans  leur  fecours  , 
les  loix  pourroient  chaque  jour  être  anéan- 
ties par  de  fimples  lettres , & ces  lettres 
elles-mêmes  fubiroient  bientôt  un  fort  pa- 
reil; enforte  qu’il  en  réfulteroient  une  varia- 
tion perpétuelle  de  principes,  deftrudive  de 
l’ordre , & inconciliable  avec  la  Juftice,  donc 
le  principal  caradere  eft  de  n’être  jamais 
arbitraire. 

30.  Que  la  maniéré  dont  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a préfenté  fon  plan  , annonce  une 
.méfiance  injurieufe  pour  les  Tribunaux, 
qu’il  n’a  pas  même  cherché  à la  di/Iimuler, 
puifque,  fuivant  fes  propres  termes,  Vexé^ 
cution  de  fon  plan  doit  fervir  à rajfurer  entié-^ 
renient  Sa  Majeflé  fur  la  crainte  qiûEllc 
pourrait  avoir  que  la  lenteur  dans  V expédition 
des  affaires  criminelles  ne  s'introduisit  peut- 
être  à la  longue  dans  fes  Cours crainte  chi- 
mérique qui  ne  peut  exifter  dans  le  cœur 
de  Sa  Majefté  , & qu’on  ne  peut  fuppofer 
qu’en  préfumant  que  la  probité  des  Magif- 
trats  ceffera  d’être  le  plus  sûr  garant  de  leur 
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fidélité  à remplir  leurs  devoirs.  Que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  paroît  avoir  voulu  fe  pro- 
curer les  états  relatifs  au  fervice  intérieur 
de  la  Tournelle , comme  à l’infçu  ou  du 
moins  fans  participation  de  ceux  ""qui  la 
compofent  ; qu’il  a meme  charge  le  Procu- 
reur-Général d’inférer  dans  ces  états  les  noms 
des  Rapporteurs  : ce  qui  préfente  moins  une 
vue  d’utilité  publique  qu’un  objet  d’inqui- 
lîtion  particulière  ; & ce  dont  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a fenti  lui-même  le  peu  de  con- 
venance y puilque  dans  le  detail  de  fes  de- 
mandes , rapporté  dans  le  préambule  de 
l’Arrêt  du  Confeil , il  a fupprimé  ce  dernier 
article.  Qu’au  relie,  cette  efpece  de  défiance 
que  l’on  remarque  dans  ce  plan  à l’pgard 
des  Cours  Souveraines  , paroît  tenir  à UQ 
fyllême  général,  puifqu’une  décifion  privée, 
lignée  de  Sa  Majellé  , mais  n’ayant  aucune 
forme  légale , annonce  que  les  congés  ac- 
cordés autrefois  aux  Magillrats  fur  leurs 
limples  demandes , ne  le  feront  plus  , fans 
une  attellation  particulière  de  la  légitimité 
des  demandes , donnée  par  les  Premiers  Pré- 
lidents  ; & que  même  les  lettres  de  vété- 
rance, demandées  après  un  fervice  de  vingt 

ans  prouvé  par  les  aétes  de  réception  , ne 

feront 
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feront  plus  accordées  fans  une  atteftatîon 
de  fervice  efFedif  donnée  encore  par  les 
Premiers  Préfidens.  Que  cet  enfen.ble  de 
difpofitions  nouvelJes  offre  un  caradere 
^ «-echerche  , qui  tend  à 
^'ger  la  Magiftrature  & à décourager  les 
Membres  d’un  Corps  , qui  n’ayant  dans  fes 
avaux  qufe  l’honneur  pour  récompenfe , 
croyoït  n avoir  pour  Juge  que  l’honneur. 

Que  la  Cour , en  maintenant  fa  di- 
în'p'T  de  rendre  compte 

nn^r  & de  fes  principes; 

f ^ elle-même  de  lui  décLer 

que  lomd  avoir  à redouter  la  furveillance 

que  Ion  voudroi^  établir,  elle  la  provo- 
queroit  fi  elle  ne  confultoit  qu’un  vain  defir 
goire,  & h elle  pouvoir  chercher  un 
autre  prix  de  fes  fervices,  que  fes  fervices 
eux~memes. 


fin. 


